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Le début d’une belle aventure

R E M P L A C E M E N T

L U C  L E E S C O , E X P E R T ‑ C O M P T A B L E ,  

P A R T E N A I R E  D E  F N I  C O M P T A

E X P E R T I S E  F I S C A L E

Se lancer en libéral
Il y a de nombreuses manières de se lancer en 
libéral lorsqu’on est professionnel de santé :
1. créer sa propre patientèle et ouvrir son 

cabinet ;
2. acheter les droits de présentation à une 

patientèle ;
3. s'associer avec d’autres Idel en achetant 

des parts d’une société ;
4. collaborer avec d’autres Idel ;
5. remplacer, sur autorisation de l'Ordre, 

des titulaires déjà installés.

Le remplacement est certainement le moyen 
le plus répandu pour démarrer son activité. 
Il permet d’en tester la rentabilité sans aucun 
investissement et dans quel environnement 
et avec quelle équipe vous auriez du plaisir 
à tenter l’aventure de l'installation.

Quelques rappels sur le remplacement
La continuité des soins est le principal motif 
du remplacement. Il est par nature occasion‑
nel et limité dans le temps.
Cadre général
• Le remplaçant n'est pas un salarié.
• Le remplaçant n'est pas un associé.
• Le remplaçant n'est pas un collaborateur.
• Le remplaçant doit être titulaire d’une auto‑
risation d’exercer de l'Ordre.

• Le contrat de remplacement doit être écrit 
et transmis à l'Ordre.

Les obligations du remplacé
Le titulaire se fait remplacer pendant ses 
absences pour les motifs suivants : arrêt 
maladie, maternité, paternité, congés, 
autres. Durant le remplacement, il ne doit 
avoir aucune activité conventionnée.
Finances. Il facture à la Cpam les soins 
effectués par son remplaçant sous son 
numéro professionnel. C'est lui qui encaisse 
les honoraires. Ensuite, il doit les rétrocéder 
à son remplaçant pour son travail accompli 
sous déduction des frais de fonctionne‑
ment du cabinet évalués forfaitairement en 
pourcentage ou en euros par jour. Il n'y a pas 
de réglementation en matière de retenue, 
simplement des préconisations de l'Ordre 

national des infirmiers (ONI). Ce taux varie 
entre 0 et 15 %, en moyenne 10 %.
Pas de spéculation. Le titulaire ne doit en 
aucun cas se faire remplacer pour en tirer 
un profit (spéculation sur le travail d'autrui), 
ce qui constitue un acte de commerce.
• Un taux de retenue trop élevé conduirait 
à générer un “bénéfice”. L'administration 
fiscale pourrait alors réclamer la TVA sur les 
honoraires encaissés.

• Si, en qualité de titulaire, il travaille en même 
temps que son remplaçant ou fait appel 
à plus d’un remplaçant sur la durée du rem‑
placement, ce n'est plus un remplacement 
aux yeux de la Cpam. Les conséquences 
financières peuvent être catastrophiques. 

L’installation est une étape décisive dans la vie des Idel. Si certains savent dès le début ce qui leur convient, d’autres ont besoin 

de mûrir leur projet, tester les options, apprendre à connaître leurs futurs collègues, collaborateurs ou associés. Pour cela, 

le remplacement fait figure de “mariage à l’essai”, une période qui peut durer ou non, avant de franchir le pas vers l’installation. 

Faisons le point.

Bon à savoir pour un remplaçant débutant

• Recettes moyennes d'un remplaçant : 49 000 €
• Le taux de retenue varie entre 0 et 15 %.
• Ne pas dépenser plus de 50 % des recettes. Si vous ne prenez pas la précaution de 
faire un budget précis, il faut prévoir de mettre de côté pour les charges immédiates 
et futures (dont la régularisation des charges sociales) ; le reste constituera une 
petite épargne bien utile. 

• Ne pas oublier qu'il vous faudra établir une comptabilité et que la FNI peut vous 
assister pour la rédaction de vos contrats, pour l’établissement d’un budget 
prévisionnel ainsi que le suivi administratif et comptable avec son service 
FNI compta.
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La Cpam peut tout simplement demander 
le remboursement des honoraires des 
actes réalisés en dehors du cadre légal du 
conventionnement.

Comptabilisat ions et déclarat ions. 
Chez le titulaire, la comptabilisation des hono‑
raires doit retracer les mouvements financiers 
de recettes puis de dépenses. Dans un premier 
temps, la titulaire encaisse ; les sommes sont 
portées au crédit du compte “706 000 hono‑
raires conventionnés”. Dans un deuxième 
temps, les sommes reversées périodique‑
ment au remplaçant sont portées au débit 
du compte “706 090 honoraires rétrocédés”.
Sur la déclaration 2035, les honoraires 
encaissés sont mis sur la ligne AA du feuillet 
2035 ; ceux rétrocédés sur la ligne AC.
Par ailleurs pour être déductibles, les hono‑
raires rétrocédés doivent être déclarés sur la 
DAS2 s'ils dépassent 1 200 €/an/bénéficiaire.

Les obligations du remplaçant
Le remplaçant est également tenu à des obli‑
gations stipulées clairement dans le contrat 
de remplacement.
• Être inscrit à l’ONI.
• Signer un contrat écrit pour les remplace‑
ments supérieurs à 24 heures.

• Encaisser : les infirmiers remplaçants uti‑
lisent les feuilles de soins du titulaire barrées 
ou leurs CPS et n'encaissent pas à leur nom 
les honoraires. Périodiquement, ils reçoivent 
de leurs titulaires des rétrocessions d’hono‑
raires selon les modalités prévues au contrat 
(pourcentage de retenue, périodicité, délai).

• Comptabiliser : les sommes reversées par 
la titulaire sont à comptabiliser au crédit 
du compte honoraires conventionnés (706) 

chez le remplaçant ; les autres produits et 
frais sont à enregistrer normalement selon 
les règles habituelles.

•Déclarer à la Cpam (l'infirmier remplaçant 
doit déclarer chaque nouveau remplacement) 
et à l'administration fiscale en mai (déclara‑
tion 2035, DAS2, impôt sur le revenu y compris 
le volet social – anciennement DSPAMC).
Ce qui est interdit ;
• cumuler plus de deux remplacements 
simultanés ;

• partir avec la patientèle du titulaire, et ce, 
quelle que soit la durée du remplacement.

L'aventure peut commencer
Muni de ces précieuses indications, vous 
vous imaginez déjà faire la tournée de vos 
patients au volant de votre voiture... À vous 
la liberté ! Vous nouez de belles relations 
avec les patients, sans trop vous attarder 
car les tournées sont chargées. Vous voilà 
indépendant et seul patron, ou presque. Seule 
ombre au tableau, vous avez lu sur les réseaux 
sociaux que l'on pouvait se faire “arnaquer”. 
Qu'en est‑il vraiment ?

Des sources de frustration
Le remplaçant est parfois payé par le rem‑
placé sur la base des encaissements reçus 

et non des actes effectués. Résultat,les 
rétrocessions sont versées seulement 
lorsque le titulaire a pris le temps de factu‑
rer, après que les caisses l'ont payé. Sur ces 
bases, il fait son décompte puis effectue 
le virement... en se trompant parfois dans ses 
calculs. Ce long processus engendre retards, 
erreurs, incompréhensions qui dégradent la 
relation de confiance, même si in fine tout 
finit par se régulariser.

Choisir un mode de rétrocession 
transparent
Si tous les actes sont bien identifiés au nom 
de l'effecteur de soins dans le logiciel métier, 
avant même les encaissements, le titulaire 
peut verser régulièrement des acomptes. 
Il suffit pour cela d’éditer la liste des actes 
valorisés à l'appui du virement. Une régulari‑
sation éventuelle soldera l’ensemble en fin de 
remplacement si besoin. Les bons comptes 
faisant les bons amis, cela permet de créer 
une relation limpide.

“Chouchouter” son remplaçant
Certains Idel m’ont confié le plaisir qu’ils 
avaient à “chouchouter” leur remplaçant, 
car rien de tel qu’une bonne relation, respec‑
tueuse du travail bien effectué. Tout le monde 
y gagne, y compris les patients qui seront 
soignés dans la sérénité. Pour instaurer un 
climat de confiance, basé sur la transparence, 
ils n’hésitent pas à effectuer la rétrocession 
avant le versement des différentes caisses.

Une belle relation humaine
Entendez‑vous dès le départ sur le principe du 
remplacement et effectuez le décompte des 
actes à facturer à l’échelle de la semaine ou 
du mois. N’oubliez pas que ce remplacement 
débouchera peut‑être sur une belle aventure 
humaine : de nouveaux remplacements, une 
collaboration, une association ou une amitié. 
Qui sait ? Ne gâchez pas les chances d’une 
belle relation ! ●

Faites-vous conseiller !
L’Ordre propose bien des modèles de contrats mais il faut savoir les adapter. 
Pour appliquer le contrat, il est bon d’avoir un suivi et une défense en cas de mise 
en cause. Ce qui n’est pas la fonction de l’Ordre. La bonne solution est de faire rédiger 
votre contrat par le service juridique de la FNI (SPS), expert dans ce domaine qui 
vous assistera en cas de litige ou de contrôle.
Les enjeux sont énormes comme on le voit dans l’article de la FNI du  2 mai 2024.
fni.fr/la-pomme-de-discorde-des-contrats-de-remplacement/

Un remplacement peut déboucher sur une belle aventure humaine : de nouveaux remplacements, une collaboration, 
une association ou une amitié. Qui sait ? 


